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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n° 2019-143 du 27 novembre 2019 portant
autorisation d'organiser, le samedi 7 décembre 2019, sur la commune de

Riotord, une manifestation sportive automobile 
dénommée « découverte de l’auto-cross »

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur,
Chevalier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport, notamment ses articles R. 331-18 et suivants et L. 312-12 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° BRHAS 2017/47 du 1er décembre 2017 portant organisation de la préfecture de
la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n°2019-84 du 4 septembre 2019 portant  délégation de
signature à Monsieur Eric PLASSERAUD directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°SIDPC 2016-04  du  13  mai  2016  relatif  aux  prescriptions  applicables  à  la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l'arrêté DDT-SEF n° 2018-95 du 19 mars 2018, abrogeant l'arrêté DDT-SEF n° 2017-31 et modifiant
l'arrêté  DDT  n°  E2011-261  fixant  la  liste  des  documents  de  planification,  programmes,  projets
manifestation et interventions soumis à l'évaluation des incidences Natura 2000 dans le département de la
Haute-Loire ; 

Vu le règlement de la Fédération Française de Sport Automobile (FFSA) et, en particulier, les Règles
Techniques et de Sécurité (RTS) propres au Tout-Terrain et notamment l’article IIIB : circuit non revêtu,
s'appliquant à ce type d’épreuve ;

Vu  la  demande  déposée  en  préfecture  le  29  août  2019 par  Monsieur  Jeremy Perilhon,  président  de
l’association Sport Mécanique Riotordois domiciliée Le Monteil 43220 Riotord, représentant du collectif
associatif  de Riotord,  organisateur  de l’évènement,  composé de Rio Pétanque,  Brigade Buvette  Ultra
Riotordoise et Sport Mécanique Riotordois, en vue de programmer le samedi 7 décembre 2019 entre 7h00
et  19h00,  une  manifestation  sportive  automobile  dénommée  « découverte  de  l’auto-cross », sur  le
territoire de la commune de Riotord ;

Vu le règlement particulier de l’épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l'engagement de l'organisateur de prendre en charge les frais du service d'ordre exceptionnel mis en
place à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations,
modifications de toutes nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux pilotes, aux
organisateurs ou à leurs préposés ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-11-27-002 - Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n° 2019-143 du 27 novembre 2019 portant autorisation d'organiser, le
samedi 7 décembre 2019, sur la commune de Riotord, une manifestation sportive automobile 
dénommée « découverte de l’auto-cross »

27



Vu l’arrêté du 8 octobre 2019 de Monsieur le maire de Saint Romain Lachalm, réglementant la circulation et
le stationnement à l’occasion de la manifestation ; 

Vu le contrat d'assurance responsabilité civile dénommé cohésion (n° de souscription 42530668), contracté
par  l’organisateur  auprès  de la  compagnie  d’assurance Groupama,  le  27 novembre 2019,  ses  clauses  et
garanties couvrant la manifestation ;

Vu l’attestation de mise à disposition  le jour de l'épreuve d’une ambulance, son équipement et équipage,
établie le 7 octobre 2019 par les ambulances taxi Masson ; 

Vu  l'attestation  de  présence,  rédigée  le  20  novembre  2019,  du  docteur Patrick  Wolff  en  vue  de  la
surveillance médicale de la manifestation ;

Vu l’autorisation d’utiliser les parcelles municipales nécessaires à la tenue de la manifestation, délivrée le 8
octobre 2019 par Monsieur le Maire de Riotord, ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l'étude  d'incidences  Natura  2000 produite  par  Monsieur  Jérémy Perilhon,  président  de  l'association
organisatrice et ses conclusions ; 

Vu  les  avis  favorables  du commandant  du groupement  de gendarmerie  de la  Haute-Loire,  du directeur
départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la Haute-Loire, du directeur
départemental des territoires de la Haute-Loire et du directeur du service départemental d'incendie et de
secours de la Haute-Loire ; 

Vu l’avis favorable à l'unanimité de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 5 novembre en préfecture ;

Considérant que, bien qu'il s'agisse d’une démonstration sans notion de compétition, classement ou vitesse,
la manifestation proposée est, comme le préconise la fédération française de sport automobile, conforme aux
règles techniques et de sécurité en vigueur, notamment concernant le circuit d’évolution des véhicules et les
protections et zone dédiées du public ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Jeremy Perilhon, président de l’association Sport Mécanique Riotordois domiciliée Le Monteil
43220 Riotord, représentant du collectif associatif de Riotord, organisateur de l’évènement, composé de Rio
Pétanque,  Brigade Buvette  Ultra  Riotordoise  et  Sport  Mécanique Riotordois,  est  autorisé  à  organiser  le
samedi  7  décembre  2019  entre  7h00  et  19h00,  une  manifestation  sportive  automobile  dénommée
« découverte de l’auto-cross », sur le territoire de la commune de Riotord ; conformément aux parcours,
tracés et horaires définis dans le dossier de demande d’autorisation déposé en préfecture.

Chaque automobile doit être conforme aux dispositions légales de circulation routière en France.

Chaque véhicule admis devra être à tout moment conforme au règlement de la manifestation, que son pilote
aura préalablement signé, et dont il veillera au respect en continu des 16 points  

Ne  seront  admis  à  participer  que  les  véhicules  déclarés  autorisés  après  les  contrôles  administratifs  et
techniques préalables conduits par l’organisateur.

Le nombre de pilotes est limité à 50. Les pilotes et co-pilotes seront tous majeurs et titulaire d’un permis de
conduire valide. La vitesse maximale autorisée ne pourra être supérieure à 50 km/h.

Article 2 : 

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que lorsque
les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 
Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  au centre  d’opérations  et  de
renseignements de la gendarmerie (C.O.R.G) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99), ou par courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).
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Article  3 : 

Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des  décrets et  des
arrêtés  précités,  ainsi  que  des  mesures  suivantes  arrêtées  par  les  services  chargés  de  la  voirie  et  de  la
surveillance  de  la  circulation,  ainsi  que  par  la  commission  départementale  de la sécurité  routière  de  la
Haute-Loire.

Le règlement de la fédération française de sport automobile devra être appliqué, notamment les RTS propres
au  tout-terrain.  Les  véhicules  participants  ne  pourront  être  que  des  automobiles  répondant  aux  règles
techniques et de sécurité de la Fédération Française de Sport Automobile.

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

Dispositif général

L'organisateur devra prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation,
des pilotes et co-pilotes des voitures et des spectateurs. 

Les zones de parking seront suffisamment matérialisées avec une signalisation parfaitement compréhensible
par le public, ne pouvant donner lieu à toute mauvaise interprétation. Ces zones de parking seront à la charge
des organisateurs et devront être obligatoirement situées en dehors des voies ouvertes à la circulation.

L’accès,  depuis  les  parkings  prévus  jusqu’aux  zones  spectateurs  devra  être  matérialisé  et  délimité.
L’organisateur veillera, au besoin par la présence de commissaires, à ce que le public n’emprunte que le seul
chemin d’accès prévu.

Les  routes  et  chemins  débouchant  sur  le  circuit  seront  fermés  et  condamnés  par  un  obstacle  portant
l’affichage de l’arrêté d’interdiction de circulation pour la tenue de la manifestation.

Le respect des mesures de sécurité (barrières, commissaires, encadrement, condamnation des débouchés de
chemin sur la piste, etc.) incombe à l’organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu au dossier.

L'organisateur  sera  tenu de respecter  l'arrêté  préfectoral  n° SIDPC 2016-04 du 13 mai  2016 relatif  aux
prescriptions applicables  à la  protection contre  l'incendie des  bois,  forêts,  plantations,  landes,  maquis  et
garrigues.

Un  moyen de  lutte  contre  l’incendie  devra  être  disponible.  Les  postes  de  commissaires  seront  équipés
d’extincteurs portatifs.

L’organisateur devra respecter les dispositions de l’arrêté municipal de Riotord réglementant la circulation et
le stationnement.

Sécurité des concurrents

Le circuit aménagé devra être conforme aux règles techniques et de sécurité de la FFSA, notamment celles
propres au tout terrain et son « IIIB : circuit non revêtu » du 8 juillet 2019. La longueur devra se situer entre
600 et 2000 mètres et la largeur entre 10 et 18 mètres.

Le nombre maximal de véhicules présents simultanément sur la piste sera fixé à 5. 

Les participants doivent respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route.

Des commissaires de course seront placés aux points et carrefours dangereux.

L’organisateur devra :
- veiller à fermer les potentielles voies d'accès au circuit aux véhicules étrangers à la manifestation

pour éviter toute intrusion d'automobile autre que les voitures autorisées,

- veiller à réguler et à espacer les départs des voitures,

- procéder à la vérification administrative et technique des véhicules admis avant le démarrage des
baptêmes.

Chaque machine doit être conforme aux dispositions légales de circulation routière en France. 
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Les commissaires techniques, le directeur de course, les commissaires de pistes présents au départ peuvent
refuser le départ d’un véhicule présentant un danger pouvant occasionner un accident ou des blessures à un
tiers ou au pilote lui-même.

Le  port  des  équipements  de  sécurité  homologués  est  imposé  à  chaque  pilote.  Les  vérifications
administratives  et  techniques  devront  être  effectuées  telles  que  décrites  dans  le  dossier  de  demande
d’autorisation déposé.

L’organisateur est chargé de rappeler aux concurrents de respecter les notions élémentaires de prudence et de
se conformer strictement aux dispositions du code de la route sur les portions de route empruntées en tant
que parcours de liaison.

Les prototypes et les véhicules comportant des modifications notables les rendant non conformes au type
mine devront être acheminés sur remorque et déchargées hors de la voie publique

Sécurité du public

La protection du public, les « zones public » et celles interdites seront conformes aux règles techniques et de
sécurité  de  la  Fédération  Française  de  Sport  Automobile,  notamment  celles  propres  au  tout  terrain  et
son« IIIB : circuit non revêtu ».

Les organisateurs prendront toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation,
des participants, des spectateurs

Outre les dispositions propres à la FFSA, les emplacements du public seront clairement identifiés et balisés :

• - ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un 
obstacle naturel ;

• - les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites au
public et signalées ;
- la structure organisatrice sera chargée d’en interdire l’accès.

Les organisateurs veilleront à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors de leurs déplacements sur le
site.

Dans le cadre du plan Vigipirate, les accès « Public » menant au circuit  seront barrés par des engins ou
camions.

Les commissaires seront équipés de talkie-walkies et seront en liaison permanente avec les secours et le
directeur de course. En cas de panne d’un concurrent,  ils ralentiront ou stopperont la course à l’aide de
drapeaux.

L'organisateur doit prendre les dispositions nécessaires afin de canaliser le public.

Le service d'ordre sera à la charge des organisateurs.

L’organisateur devra :

-indiquer et matérialiser clairement le parc réservé au stationnement des visiteurs et spectateurs ;

-veiller à ce que la zone public soit suffisamment en retrait et recul

-veiller à l’interdiction absolue pour les spectateurs d’accéder au circuit. 

À la fermeture de la route et tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à
prendre place dans les zones hors risques.

Tout déplacement est strictement interdit sur le circuit des baptêmes. Les commissaires doivent y veiller.

À la fermeture de la route et tout  au long de l’épreuve,  les spectateurs mal positionnés seront  invités à
prendre place dans les zones hors risques.

Afin d'informer les riverains et les usagers de la route du déroulement de la manifestation, l'organisateur
mettra en place une signalétique adaptée, notamment à proximité des accès à la manifestation.

L'organisateur devra  respecter les dispositions de l’arrêté municipal de Riotord réglementant la circulation et
le stationnement.
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Le cas échéant, des bottes de paille seront placées aux endroits dangereux du parcours. L'organisateur est
chargé d'en assurer et vérifier le positionnement.

L’organisateur est chargé de rappeler aux concurrents de respecter les notions élémentaires de prudence et
de se conformer strictement aux dispositions du code de la route.

Les organisateurs sont chargés d'assurer la mise en place, la gestion et la maintenance de la signalisation
réglementant la circulation et notamment celle relative à la déviation créée et au sens de circulation instauré. 

Toutes  dispositions  nécessaires  pourront  être  prises  par  le  maire  de  la  commune  concernée  par  la
manifestation.

Article 4 :

 CIRCULATION – STATIONNEMENT

Sur la commune de Riotord, du vendredi 6 décembre au dimanche 8 décembre 2019, la circulation et le
stationnement sont interdits à tous les véhicules, sauf véhicules d’urgence et de secours, sur le chemin partant
de la route départementale 501 à l’étang de pêche, ainsi que sur toutes les parties signalées en rose vers le
stade, sur le plan joint à l’arrêté municipal du 8 octobre dernier.

Article 5     :  SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs mettront en place le dispositif de secours suivant : 

-  une ambulance de secours et de soins d'urgence, son équipement et son équipage, 

- un médecin, le docteur Patrick Wolff.

Le responsable du dispositif de secours (le docteur Patrick Wolff) est chargé, à son arrivée et en lien avec
l'organisateur,  de  prendre  contact  avec  le  CODIS  43  (04  71  07  03  18),  puis  de  le  tenir  informé  du
déroulement de la manifestation et de la levée du dispositif.

Toute demande de secours complémentaire doit  être adressée au CODIS 43, qui en concertation avec le
CRRA 15 (SAMU) enverra le vecteur le plus approprié.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant, assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Toutes dispositions devront être prises par les organisateurs pour arrêter immédiatement la manifestation en
cas d’accident ou de sinistre et permettre l’accès sur le circuit des véhicules de secours.

Il devra disposer d'un moyen de lutte contre l'incendie.

Article 6 : ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Les  organisateurs  sont  chargés  de  veiller  au  respect  de  l'environnement  par  l'ensemble  des  personnes
présentes sur les zones de la manifestation.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la remise en état
des lieux. Aucune inscription (peinture ou autres) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

La mise en place de la signalétique doit exclure tout moyen de fixation par clouage ou vissage dans les
arbres. Le balisage devra être retiré au plus tard sous 48h après la manifestation et les lieux devront être
rendus tels que trouvés avant la manifestation.

Dans le cas où le passage des concurrents occasionnerait des dégâts sur le terrain utilisé (boue, terre, etc.), la
remise en état se fera aux frais des organisateurs à qui elle incombe.
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Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Les organisateurs devront prévoir un stock de produits absorbant suffisant en cas de déversement accidentel
d’huile ou de carburant, ainsi que des tapis environnementaux pour toute intervention mécanique sur les
véhicules.

Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique.

Les organisateurs veilleront au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés ou
autres).  Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans
l’accord formel de celui-ci.

Article 7 :
L'organisateur devra remettre aux différents commissaires de courses disséminés sur le circuit une copie du
présent arrêté d'autorisation.

Article 8     :      
Le jet de tout imprimé ou objet quelconque sur la voie publique, la pose d’affiches sur les dépendances de la
voie publique (plantations, panneaux de signalisation, ouvrages d’art, etc.) sont rigoureusement interdits.

Article 9 : 
Toutes autres dispositions pourront être prises par les maires des communes concernées par la manifestation
afin d’assurer le bon déroulement des épreuves.

Article 10 : 
En tout  état  de  cause,  la  présente  décision  ne vaut  pas  autorisation d'utiliser  des haut-parleurs  fixes  ou
mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 11 :
L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux obligations de
sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 12     :   
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et de la protection  des  populations  de  la
Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  le  directeur  du  service
départemental  d’incendie  et  de secours  de la  Haute-Loire,  ainsi  que Monsieur le maire de Riotord sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  et  notifié  à Monsieur  Jeremy  Perilhon,  président  de
l’association Sport Mécanique Riotordois,  représentant du collectif associatif de Riotord, organisateur de
l’évènement, composé de Rio Pétanque, Brigade Buvette Ultra Riotordoise et Sport Mécanique Riotordois,
titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 27 novembre 2019
pour le préfet, et par délégation,

le directeur

signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours –

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr. 
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ANNEXE
Schémas de remblayage

à joindre à l'article 2 « Prescriptions techniques »
de l’arrêté n° A75-19-43-423-1110 du 4 novembre 2019

portant accord de voirie
pour l’exécution de travaux sur le domaine public
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TABLE DES MATIERES
N° de
FICHE

LIBELLE

REMBLAYAGE DES TRANCHEES SOUS CHAUSSEE

A SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 5 (réseau D hors agglo)

B SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 4

C - 1 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 3 chaussée souple

C – 2 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 3 chaussée rigide

D– 1 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 2 chaussée souple

D – 2 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 2 chaussée rigide

E – 1 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 1 chaussée souple

E – 2 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 1 chaussée rigide

F – 1 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 0 chaussée souple

F – 2 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour classe de trafic T 0 chaussée rigide

REMBLAYAGE DES TRANCHEES SOUS TROTTOIRS

G – 1 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour tranchée sous trottoirs ne supportant pas de charge 
lourde

G – 2 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour tranchée sous trottoirs  supportant  des charges 
lourdes

REMBLAYAGE DES TRANCHEES SOUS ACCOTEMENTS

G – 3 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour tranchée sous accotement

G – 4 SCHEMA DE REMBLAYAGE pour tranchée sous espace vert

CORRESPONDANCE DES TRAFICS

T 0 750 à 2 000 PL/JOUR

T 1 300 à 750 PL / JOUR

T 2 150 à 750 PL / JOUR

T 3 50 à 150 PL / JOUR

T 4 25 à 50 PL / JOUR

T 5 1 à 25 PL / JOUR
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FICHE A

La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de 
classe T5. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les prescriptions de 
la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave non traitée type A  15 cm 

chaussée fondation Q 2 grave non traitée 20 cm 

       remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

        remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE B
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe T4. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les prescriptions de
la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave non traitée type A 20 cm

chaussée fondation Q 2 grave non traitée type A 20 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée 

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

         enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE C – 1
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe  T3 chaussée souple. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter
les prescriptions de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave bitume 10 cm

chaussée fondation Q 2 grave bitume 10 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

          enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable
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FICHE C – 2
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe T3 chaussée rigide. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les
prescriptions de la fiche ci-dessous : 

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave ciment  15 cm 

chaussée fondation Q 2 grave ciment 15 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE D – 1
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe  T2 chaussée souple. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter
les prescriptions de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave bitume 10 cm

chaussée fondation Q 2 grave bitume 15 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE D - 2
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe T2 chaussée rigide. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les
prescriptions de la fiche ci-dessous : 

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave ciment  15 cm 

chaussée fondation Q 2 grave ciment 20 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable
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FICHE E - 1
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe  T1 chaussée souple. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter
les prescriptions de la fiche ci-dessous : 

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 8 cm

chaussée / base Q 2 grave bitume  15 cm 

chaussée fondation Q 2 grave bitume 15 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE E- 2
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe T1 chaussée rigide. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les
prescriptions de la fiche ci-dessous : 

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave ciment 25 cm

chaussée fondation Q 2 grave ciment 25 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE F - 1
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe  T0 chaussée souple. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter
les prescriptions de la fiche ci-dessous : 

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave bitume 15 cm

chaussée fondation Q 2 grave bitume 25 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du Massif-Central - 43-2019-11-04-002 - Arrêté n°A75-19-43-123-1110 du 04/11/2019, portant accord de
voirie concernant l'occupation du Domaine public de l'A75 au PR 53+386, dans le département de la Haute-Loire. 44



FICHE F - 2
La voie concernée par la présente permission de voirie ou accord de voirie supporte un trafic de
classe T0 chaussée rigide. En conséquence, le remblaiement de la tranchée devra respecter les
prescriptions de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

couche de roulement Q 1 béton bitumineux 6 cm

chaussée / base Q 2 grave ciment 25 cm

chaussée fondation Q 2 grave ciment 35 cm

remblai / partie supérieure Q 3 substitution du déblai en totalité

    remblayage par grave non traitée type A

remblai / partie inférieure Q 4 grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE G - 1
Le remblayage de la tranchée sous trottoir ne supportant  pas des charges lourdes se 
conformera à la structure, aux qualités de matériaux et objectifs de compactage de la fiche ci-
dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

revêtement Q 1 reconstitution  

corps du trottoir Q 3 grave non traitée 20 cm

    type A 0 / 31,5  

remblai sous trottoir Q 4 grave non traitée type A  - grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE G- 2
Le remblayage de la tranchée sous trottoir supportant des charges lourdes se conformera à 
la structure, aux qualités de matériaux et objectifs de compactage de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

revêtement Q 1 reconstitution  

corps du trottoir Q 2 grave non traitée 30 cm

    type A 0 / 31,5  

remblai sous trottoir Q 3 grave non traitée type A  - grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable
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FICHE G-3
Le remblayage de la tranchée sous accotement  se conformera à la structure, aux qualités de 
matériaux et objectifs de compactage de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

surface Q 2 reconstitution  

corps de l'accotement Q 2 grave non traitée identique au

    type A 0 / 31,5 corps de chaussée

 Remblai sous
l'accotement 

 
 Q 4

remblayage par graves alluvionnaires
ou grave non traitée /type A

grillage avertisseur

 Zone de pose Compactage du fond de fouille par compacteur approprié
enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable

FICHE G – 4

Le remblayage de la tranchée sous espace vert  se conformera à la structure, aux qualités de 
matériaux et objectifs de compactage de la fiche ci-dessous :

structure de indice de matériaux

remblayage compactage type épaisseur

végétalisation   terre végétale 20cm

    grave non traitée

remblai Q 4  type A

    grillage avertisseur

zone de pose compactage du fond de fouille par compacteur approprié

           enrobage / sable ou béton (selon type de réseau) sur lit de pose / sable
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ANNEXE à l'arrêté n° A75-19-43-123-1110 du 4 novembre 2019

D E M A N D E  D E  R E C E P T I O N  P R O V I S O I R E  D E S  T R AVA U X
E T  R E C O L E M E N T

Lorsque les travaux de reconstitution de la chaussée sont terminés, ils font l'objet d'une réception PROVISOIRE, dont la 
date est le point de départ du délai de garantie de 1 an (*).

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----------

(*) Garantie de parfait achèvement : pendant un délai de 1 an, décompté à partir de la date de réception, l'occupant est tenu :
• de réparer tout désordre (défaut de conformité ou malfaçons) apparu soit lors de la réception à condition qu'il aient fait l'objet de

réserves, soit dans l'année de réception à condition qu'ils aient été signalés par voie de notification écrite,
• de procéder à l'entretien de la chaussée reconstituée au dessus de la tranchée.

Passé le délai de 1 an, l'occupant est dégagé de toute obligation d'entretien mais non de la responsabilité qui peut lui être reconnue du fait des travaux
exécutés, ainsi que de l'existence et de l'exploitation des ouvrages lui appartenant.

Cadre réservé au pétitionnaire ou à son représentant 

Entreprise Interlocuteur Localisation des travaux Nature des travaux

Le pétitionnaire ou son représentant informe que les travaux faisant l'objet de l’ACCORD DE VOIRIE visée ci-dessus
sont terminés le................................... et demande leur réception provisoire.

Nom du signataire...........................................               Date ..........................................

Signature

IMPRIMÉ À RETOURNER OBLIGATOIREMENT  à :   
DIR MC - DISTRICT NORD/ CEI de MASSIAC adresse : 74 Avenue du Général de Gaulle - 15500 MASSIAC
tél.: 04 71 23 11 84            fax: 04 71 23 15 26    
adresse  mail : cei-massiac.ut-val-d'allier-margeride.pe.dn.dirmc@developpement-durable.gouv.fr

Cadre réservé à l'administration gestionnaire de la voirie

 Le gestionnaire de la voie ou son représentant constate que les travaux faisant l'objet de l’ACCORD DE 
VOIRIE sont conformes à l'arrêté de voirie.

La réception des travaux ne sera déclarée définitive qu'à la date de remise des plans de récolement au gestionnaire de
la voirie, au plus tard dans un délai de 3 mois à compter de ............................(date d'achèvement des travaux). Cette
seule condition fait courir le délai de garantie de 1 an.
A défaut, les travaux d'entretien de la fouille resteront à la charge du pétitionnaire.
 réception des plans de récolement en date du ................................................

 Le gestionnaire de la voie ou son représentant constate que les travaux faisant l'objet de l’ACCORD DE 
VOIRIE ne sont pas conformes à l'arrêté de voirie.

MOTIFS : .....................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................

Nom du signataire...........................................               Date ..........................................

Signature

Un exemplaire de l'imprimé sera retourné, après constat, au pétitionnaire ou à son représentant.
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MNGD2020   
DRH DPE VL 

 
ARRÊTÉ RECTORAL DU 14 NOVEMBRE 2019 

 
RELATIF A LA PHASE INTER ACADÉMIQUE DU MOUVEMENT NATIONAL A 

GESTION DÉCONCENTRÉE DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 
SECOND DEGRÉ, D’ÉDUCATION ET DES PSYCHOLOGUES DE 

L’EDUCATION NATIONALE 
 

 
LE RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 

 
- Vu : 
 la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée ; 
 la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ; 
 le décret n°60-403 du 22 avril 1960 modifié, notamment son article 10 ; 
 le décret n°68-503 du 30 mai 1968 modifié ; 
 le décret n°70-738 du 12 août 1970 modifié, notamment son article 11 ; 
 le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 16 ; 
 le décret n°72-581 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 39 ; 
 le décret n°72-582 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 14 ; 
 le décret n°72-583 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 9 ; 
 le décret n°80-627 du 4 août 1980 modifié, notamment son article 17 ; 
 le décret n°86-492 du 14 mars 1986 modifié, notamment ses articles 22 et 23 ; 
 le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 modifié, notamment son article 27 ; 
 le décret n°2017-120 du 1er février 2017 ; 
 le décret n°98-915 du 13 octobre 1998 ; 
 le décret n°2018-303 du 25 avril 2018 ; 
 l'arrêté ministériel du 13 novembre 2019 ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 
 
Les personnels enseignants, d'éducation du second degré et psychologues de 
l’éducation nationale demandant une mutation, une première affectation ou 
souhaitant retrouver une affectation dans l'enseignement du second degré 
(réintégration) à la rentrée 2020 doivent obligatoirement formuler leur demande, 
sous peine de nullité, par l’outil de gestion Internet dénommé I-Prof rubrique « les 
services/Siam » du mardi 19 novembre 2019 à 12 heures au lundi 9 décembre 
2019 à 12 heures. 
 
Chaque candidat à mutation reçoit une confirmation de demande qu'il doit 
compléter, signer et remettre à son chef d'établissement ou de service 
accompagnée des pièces justificatives idoines. Le chef d'établissement ou de 
service vérifie les demandes et les transmet au rectorat, Division des Personnels 
Enseignants, pour le 12 décembre 2019 au plus tard. 
 
Les demandes formulées au titre du handicap sont envoyées ou déposées auprès 
du médecin conseiller technique du recteur pour le 9 décembre 2019. 
 
Les barèmes vérifiés par les services du rectorat sont consultables sur SIAM à 
partir du mardi 14 janvier 2020. Les demandes éventuelles de modifications 
seront recevables par écrit jusqu’au mercredi 29 janvier 2020, 12 heures. 
 
Article 2 
 
Les demandes de changement d'académie présentées par les professeurs 
d'enseignement général de collège pour la rentrée 2020 doivent obligatoirement 
être formulées, sous peine de nullité, par l’outil de gestion Internet dénommé I-Prof 
rubrique « les services/Siam » du mardi 19 novembre 2019 à 12 heures au lundi 
9 décembre 2019 à 12 heures. 
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2 / 2 

 
 
 
 
 
Le chef d’établissement ou de service transmet l’ensemble du dossier de demande 
de mutation au rectorat, Division des Personnels Enseignants, pour le 15 janvier 
2020. Il convient de se reporter aux modalités décrites dans la note de service 
parue au B.O.E.N. spécial n°10 du 14 novembre 2019. 
 
 
Article 3 
 
Les demandes de participation aux mouvements spécifiques pour la rentrée 2020 
s’effectuent sur SIAM I-Prof (accessible depuis le portail I-Prof) du mardi 19 
novembre 2019 12 heures au lundi 9 décembre 2019 12 heures. 

Les confirmations de demandes sont transmises au rectorat par le candidat pour 
le 12 décembre 2019 au plus tard. Les candidats aux mouvements spécifiques se 
reporteront aux modalités décrites dans la note de service parue au B.O.E.N. 
spécial n°10 du 14 novembre 2019. 
 
 
Article 4 
 
Après fermeture du serveur SIAM accessible par I-prof, seules seront examinées 
les demandes tardives, les modifications de demandes et les demandes 
d'annulation de mutation répondant à la double condition suivante : 
1. être justifiées par l'un des motifs exceptionnels mentionnés ci-après : 

- décès du conjoint ou d'un enfant ; 
- cas médical aggravé d’un des enfants ; 
- mutation du conjoint 

2. avoir été adressées au plus tard le vendredi 14 février 2020 à minuit, le cachet 
de la poste faisant foi, au Ministère, DGRH, 72 rue Regnault, 75243 PARIS Cedex 
13 accompagnées des pièces justificatives. 
 
Seuls les motifs précédemment mentionnés dans le présent article pourront être 
invoqués à l'appui de ces demandes. 
 
 
Article 5 
 
Le Secrétaire Général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Allier, du 
Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
 

 
 
 

                                                         SIGNE 
 
 

Karim BEN MILOUD 
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Rectorat

Service 
Des Affaires Juridiques

2019/2020- contrôle 
légalité lyc  n°1

 

Affaire suivie par
Lynda JONNON

Téléphone
04 73 99 33 49 

Mél.
ce.saj 

@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix
63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

LE RECTEUR D’ACADÉMIE 
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS 

 

 

 

 

VU le code de l’Education, notamment les articles L 421-14 et suivants et R 421-
54 ; 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD 
en qualité de Recteur de l’Académie de CLERMONT-FERRAND ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2019-250 du 17 septembre 2019 portant délégation de 
signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie de Clermont-
Ferrand, au titre du contrôle de légalité (section I) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique à effet de recevoir et 
d’assurer le contrôle de légalité des actes des lycées de l’académie de Clermont-
Ferrand n’ayant pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducative : 

 

- Les lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le 
cadre du contrôle de légalité des actes des collectivités locales et de leurs 
établissement publics, aux établiseements publics locaux d’enseignement 
relevant de son autorité ; 

- Les accusés de réception des actes des établissements publics locaux 
d’enseignement nommés à l’article L421-14 du Code de l’Education. 

 
Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans le cadre du contrôle 
de légalité des actes relatifs à l’action éducative et au fonctionnement des lycées 
du département de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 
Madame Catherine GUENEAU interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil 

national de dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de 

clés OTP, à effet de : 

 
- demander la rectification desdits actes, 
- demander le retrait desdits actes, 
- refuser lesdits actes, 
- d’annuler lesdits actes. 

 
 
Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans le cadre du contrôle 
de légalité des actes budgétaires des lycées du département de l’Allier, du Cantal, 
de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

ARRETE RECTORAL DU 19 NOVEMBRE 2019 PORTANT SUBDELEGATION 

DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTROLE  ET INSTRUCTION DES 

ACTES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION ET DES ACTES DES CHEFS 

D’ETABLISSEMENTS DES LYCEES DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-

FERRAND 

(Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy-de-Dôme) 
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2 / 2 

Madame Catherine GUENEAU interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil 

national de dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de 

clés OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observations, les actes soumis au contrôle de 

légalité,  
- demander la rectification desdits actes. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine GUENEAU 
la subdélégation définie aux articles 2 et 3 sera exercée par Madame Lucette 
DEGIRONDE. 

 
Article 5 : les dipositions de l’arrêté rectoral du 19 décembre 2018 (2018/2019-
SUBDEL-LYC-n°1) portant subdélégation de signature en matière de contrôle des 
actes des conseils d’administration et des actes des chefs d’établissement des 
lycées de l’Académie de Clermont-Ferrand sont abrogées. 

 

Article 6 : Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

 

    Clermont-Ferrand, le 19 novembre 2019 

 

 

Le Recteur d’académie, 

 

SIGNE 

 

Karim BERMILOUD 
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Arrêté Rectoral du 20 novembre 2019 
portant constitution de la Commission 

Consultative Paritaire compétente à l’égard des 
agents non titulaires exerçant des fonctions de 
surveillance et d'accompagnement des élèves 

 
 
 
Numéro d’enregistrement : 2019-6 DRH/DPE/VL 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'État ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
non titulaires de l'État ; 
Vu l'arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l'égard 
de certains agents contractuels exerçant leurs fonctions au sein du ministère chargé de l'éducation 
nationale ; 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet pour 
l’élection des représentants des personnels aux dites commissions ; 
Vu la circulaire 2018-097 du 29 août 2018 relative à l’organisation des élections aux dites commissions ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de représentants des 
personnels aux dites commissions ; 
Vu le scrutin du 29 novembre au 6 décembre 2018 et le procès-verbal de dépouillement des votes pour 
la désignation des représentants du personnel en date du 6 décembre 2018 ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires 
exerçant des fonctions de surveillance et d'accompagnement des élèves est ainsi constituée : 
 
I/ Représentants de l’Administration :  

 

 

TITULAIRES 

 

SUPPLÉANTS 

Monsieur le Recteur 

 

 

Monsieur le Secrétaire Général de l’Académie  

 

Monsieur Charles MORACCHINI,  

IA-IPR Établissements et Vie Scolaire 

 

Monsieur Thierry PELOUX, Principal, 

Collège Mortaix, PONT-DU-CHÂTEAU 

 

Madame Sandrine MOURIER STOPAR 

LP Amédée Gasquet, CLERMONT-FERRAND 

Monsieur Dominique BERGOPSOM, Secrétaire général 

adjoint, Directeur des Ressources Humaines 

 

Madame Valérie LIONNE,  

Cheffe de la Division des Personnels Enseignants 

Monsieur David AUBAILLY,  

Proviseur Vie scolaire 

 

Monsieur Patrick DELHOMMEAU, Principal,  

Collège Pierre Mendes France, RIOM 

 

Monsieur Christophe MORGES 

Collège Roger Quillot, CLERMONT-FERRAND 
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II/ Représentants du Personnel :  

 

TITULAIRES  SUPPLEANTS 

 

Madame Corinne BOYER, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, BRIOUDE (43) 

 

Madame Prisca PICARD, AED (FNEC FP FO) 

Collège Albert Camus, CLERMONT-FERRAND (63) 

 

Madame Nathalie LORENZINI, AESH (SE UNSA) 

Ecole Elémentaire, CHAMBARON SUR MORGE (63) 

 

 

Madame Christelle FLEURY, AESH (SE UNSA) 

Ecole Elémentaire Publique, COMBRONDE (63) 

 

 

Madame Isabelle DYDUCH, AESH (FSU) 

LP Marie Laurencin, RIOM (63) 

 

 

 

Madame Isabelle SERVANT, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, VIELLE BRIOUDE (43) 

 

Madame Eléonore CHAVOIX, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, SOLIGNAT (63) 

 

Madame Véronique NORMAND, AESH (SE UNSA) 

Ecole élémentaire Albert Bayet, CLERMONT-FERRAND 

(63) 

 

Madame Dominique VINCENT, AESH (SE UNSA) 

Collège Charles Baudelaire, CLERMONT-FERRAND (63) 

 

 

Monsieur Frédérick PARIS, AESH (FSU) 

Collège A. de St Exupéry, VARENNES S/ ALLIER (03) 

 

 

 

 

Article 2 

 

Les dispositions de l’arrêté du 17 octobre 2019 sont abrogées. 

  

Article 3 

 

Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté lequel sera 

publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du 

Puy-de-Dôme.  

 

 

 

 
Clermont-Ferrand, le 20 novembre 2019. 

 

 

 

 

                                                                             SIGNE 

 

 
Karim BENMILOUD 
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Rectorat

Service 
Des Affaires Juridiques

2019/2020 - CL  43 – n°1
 

Affaire suivie par
Lynda JONNON 

Téléphone
04 73 99 33 49

Mél.
ce.saj

@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix
63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

LE RECTEUR D’ACADÉMIE 
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS 

 

 

VU le code de l’Education, notamment les articles L 421-14 et suivants et R 421-
54 ; 

VU l’arrêté du 24 juin 2015 relatif aux caractéristiques techniques de l’application 
permettant le traitement dématérialisé d’actes des établissements publics locaux 
d’enseignement du ministère de l’Education Nationale ; 

VU l’article 44 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ;  

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD, 
en qualité de Recteur de l’Académie de CLERMONT-FERRAND ; 

VU l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2019-113 du 05 novembre 2019 
portant délégation de signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de 
l'académie de CLERMONT FERRAND, aux fins d'assurer le contrôle des actes des 
conseils d'administration des collèges du département de la Haute-Loire et des 
actes de leurs chefs d'établissement ; 

 

 

ARRETE 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, à effet de : 
 

Signer et adresser aux établissements publics locaux d’enseignement du 
département de la Haute-Loire (collèges), toute observation ou constatation 
d'illégalité concernant les actes de ces établissements transmis au titre du contrôle 
de légalité à savoir : 

 

1° Les délibérations du conseil d’administration relatives : 

a) à la passation des conventions et contrats à l’exception des marchés ; 
b) au recrutement de personnels ; 

c) au financement des voyages scolaires. 
 

2° Les décisions du chef d’établissement relatives :  

a) au recrutement et au licenciement des personnels liés par contrat à 
l’établissement ainsi qu’aux mesures disciplinaires prises à l’encontre de ces 
personnels ; 

b) aux marchés et aux conventions comportant des incidences financières, à 
l’exception des marchés passés selon une procédure adaptée en raison de leur 
montant conformément aux dispositions de l’article 28 du code des marchés 
publics. 

 
Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans le cadre du contrôle 
de légalité des actes relatifs à l’action éducative et au fonctionnement des collèges 
du département de la Haute-Loire. 

 

ARRETE RECTORAL DU 21 NOVEMBRE 2019 PORTANT SUBDELEGATION DE 

SIGNATURE EN MATIERE DE CONTROLE  ET INSTRUCTION DES ACTES DES 

CONSEILS D’ADMINISTRATION ET DE LEUR CHEF D’ETABLISSEMENT DES 

COLLEGES DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 
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2 / 2 

Madame Catherine GUENEAU interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil 

national de dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de 

clés OTP, à effet de : 

 
- demander la rectification desdits actes, 
- demander le retrait desdits actes, 
- refuser lesdits actes, 
- d’annuler lesdits actes. 

 
 
Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine 
GUENEAU, Responsable du service Conseil aux EPLE à la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans le cadre du contrôle 
de légalité des actes budgétaires des collèges du département de la Haute-Loire. 

 
Madame Catherine GUENEAU interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil 

national de dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de 

clés OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observations, les actes soumis au contrôle de 

légalité,  
- demander la rectification desdits actes. 

 
Article 4 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine 
GUENEAU la subdélégation définie aux articles 2 et 3 sera exercée par Madame 
Lucette DEGIRONDE. 

 

Article 5 :  Les dispositions de l’arrêté du 02 mai 2019 (2018/2019-SUBDEL-CL43-
n°1) sont abrogées. Ainsi que celles de l’arrêté 02 mai 2019 (2018/2019 DEM’ACT 
43). 
 

Article 5 : Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du département de la Haute-Loire. 

 

Clermont-Ferrand, le 21 novembre 2019 

 

Le Recteur d’académie, 

 

SIGNE 

 

Karim BENMILOUD 
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